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Résumé

La révolution numérique bouleverse les comportements des entreprises, leur
environnement, les modes de consommation, elle modifie la structure des emplois et celle
des salaires dans les branches où elle œuvre. Elle est une rupture majeure. On ne saurait
la freiner. Aussi faut-il chercher à la maitriser plutôt qu’à la nier, expulsée par la porte elle
reviendrait par la fenêtre dans les pires conditions.

Les pays latino-américains utilisent, à des degrés divers, ces technologies nouvelles, mais
ils ne les produisent pas. Aussi les effets négatifs sur l’emploi, le chômage, la remontée
des emplois informels et les revenus du travail sont-ils probablement plus élevés que dans
les pays avancés et dans les pays asiatiques émergents qui eux les produisent.

Document de travail

Dès à présent, la révolution numérique bouleverse les comportements des entreprises, leur
environnement, les modes de consommation, elle modifie la structure des emplois et celle
des salaires dans les branches où elle œuvre. Elle est une rupture majeure (disrupt). Pour
certains elle libérerait l’Homme de tout ce qui peut être pénible dans le travail, pour d’autres
elle détruirait l’emploi et pire, sur nombre de domaines, les robots, les machines
interconnectées, les learning machine, etc, remplaceraient l’Homme.

C’est parce que cette « quatrième révolution industrielle » reste un objet mal identifié qu’on
peut dire et écrire tout et son contraire. De quoi parle-ton ? Des ordinateurs de plus en plus
puissants et de moins en moins couteux, de l’internet des objets, des robots, des puces
électroniques et des circuits intégrés, du Cloud, des machines interconnectés et de
l’intelligence artificielle, de l’e-commerce, de l’impression 3D, des logiciels qui permettent
d’établir des diagnostics pour le médecin, le juriste, etc ? Le flou n’est plus permis dès lors
qu’on a pour objectif d’analyser les effets différents sur l’emploi, ceux qui sont détruits et
ceux qui sont crées, sur les revenus du travail selon la production et l’utilisation des
ordinateurs, des robots etc. S’agit-il de destruction nette d’emplois ou bien principalement
de modification substantielle de la nature des emplois ?

Les emplois directement menacés dans les pays avancés et dans quelques rares pays
émergents sont relativement faibles en pourcentage de la population active dans un
horizon de dix à quinze ans Il est vrai que jusqu’à ce jour, les pays qui utilisent le plus de
robots n’ont pas ou peu de chômage, ce qui ne signifie pas qu’ils en n’auront pas
davantage demain. Par contre, ce qui est certain c’est que la modification de la nature des
emplois porte et portera sur un pourcentage de plus en plus important. Avec la
robotisation, l’automatisation d’une manière plus générale, le risque d’une bipolarisation
des emplois (très qualifiés – peu qualifiés au détriment en général des emplois
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moyennement qualifiés) est réel. Son ampleur dépend et dépendra de la vitesse à laquelle
a et aura lieu la diffusion des machines incorporant des technologies profondément
nouvelles. Toutes les branches ne sont pas encore concernées avec la même ampleur que
ce soit dans l’industrie, dans les services, dans la finance. Au final, la bipolarisation des
emplois, déjà effective dans certaines branches, peut être masquée par la création
d’emplois dans d’autres secteurs moins numérisés dont la dynamique dépend de l’essor de
la demande globale et de l’apparition de nouveaux besoins. Au niveau global, elle peut être
moins évidente que dans certaines branches, voire ne pas apparaitre. Est-elle inéluctable ?
Ce qui l’est, c’est la mobilité. Celle-ci peut être accompagnée par des politiques de
formation professionnelles soutenues et efficaces, ce qui n’est pas toujours le cas.

La financiarisation, la globalisation et d’une manière plus large la libéralisation à marche
forcée sont à l’origine de l’accroissement des inégalités de revenus depuis une vingtaine
d’années. Celle-ci se caractérise par un essor sans précédent des revenus des 5 à 10% de
la population la plus aisée au détriment des couches les plus modestes mais aussi des
couches moyennes. Aujourd’hui, l’essor des nouvelles technologies est déjà une cause
supplémentaire de l’essor de ces inégalités. Est-elle inéluctable ? Des mesures d’ordre
politique peuvent être prises pour trouver des mécanismes d’indexation des salaires aux
accroissements de productivité afin que ne soient pas exclus des bénéfices de ces
bouleversements technologiques les salariés déjà soumis à de fortes mobilités ou au
chômage.

Les pays latino-américains utilisent, à des degrés divers, ces technologies nouvelles, mais
ils ne les produisent pas. Aussi les effets négatifs sur l’emploi, le chômage, la remontée
des emplois informels et les revenus du travail sont-ils probablement plus élevés que dans
les pays avancés et dans les pays asiatiques émergents qui eux les produisent.

Ne produisant pas ces nouvelles technologies, ils les importent. Leur dépendance
technologiques s’accroit et ce d’autant plus que nombre de ces pays sont aujourd’hui plus
vulnérables qu’hier parce qu’ils se sont primarisés à outrance et que leur contrainte externe
dépend davantage de l’évolution du cours des matières premières, ou des transferts
d’argent des migrants que de la compétitivité de leur industrie, aujourd’hui affaiblie par leur
désindustrialisation. En Amérique latine, la révolution numérique « tronquée » par défaut
de capacité de produire des technologies nouvelles augmente ces risques dans des
sociétés déjà très inégalitaires et accroit la dépendance technologique d’une manière
beaucoup plus forte que par le passé.

L’objet de cet article consiste à avancer sur deux points : les effets des nouvelles
technologies sur l’emploi et sur les revenus du travail dans les pays avancés pour
comprendre…ce qui pourrait arriver, en pire, dans les pays émergents latino-américains si
des mesures ne sont pas prises pour participer à cette révolution de manière active
(produire et utiliser) et sociale (maitriser les mobilités nécessaires).

I. Une révolution technologique qui questionne

1/ De quoi parle-t-on ?

L e Cloud a peu à voir avec la création d’une petite start up consacrée à la création
d’applications utilisables sur un smartphone. L’un est une entreprise extrêmement lourde,
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exigeant une dimension financière considérable, l’autre non. D’une manière générale, la
révolution numérique est diverse. Les lieux où elle s’applique également. Toutes les
branches ne sont pas concernées de la même manière et il en est plus ou moins de même
au sein de ces branches Celle-ci génère une bipolarisation des emplois dans les branches
concernées.

Aussi, lorsqu’on s’interroge sur l’automatisation et sur la révolution numérique, il est
nécessaire de préciser les technologies, leurs usages, les lieux où celles-ci sont mises en
application, car les effets sur l’emploi et les revenus n’y sont pas les mêmes et ne pas
généraliser les effets de l’utilisation d’une technologie dans un lieu à l’ensemble des
branches.

C’est ce qui conduit McKinsey  à présenter douze ruptures technologiques susceptibles
d’avoir un impact d’ici à 2025 sur l’emploi et la croissance en quatre groupes : le premier
concerne les technologies de l’information (IT) et ses usages (internet mobile, le Cloud,
l’internet des objets et l’automatisation des métiers du savoir), le second le nouvel âge de
la matière (génétique de nouvelle génération, nouveaux matériaux), le troisième les
machines dites intelligentes (la robotique de pointe, les véhicules autonomes, l’impression
3D) et le quatrième les nouvelles approches énergétiques (stockage d’énergie, les
énergies renouvelables et les hydrocarbures non conventionnels). Cette classification
correspond plus ou moins à celle proposée par l’OCDE, elle peut être élargie comme le
rappelle le Conseil d’orientation pour l’emploi dans son rapport de 2017 . Cette
présentation évolue au gré des problèmes et des pays étudiés, par exemple s’agissant de
la Chine McKinsey retiendra plus particulièrement l’e-commerce, et la fintech.

2/ Comment mesurer une révolution en cours ?

Avec la révolution numérique le prix unitaire de la puissance de calcul par seconde baisse
exponentiellement depuis 1950 et surtout depuis les années 2000. Les produits incorporent
ces nouvelles technologies. Il s’agit le plus souvent de produits dont la qualité, les fonctions
évoluent fortement. Pour nombre d’entre eux il s’agit de produits nouveaux.

Les technologies informatiques et numériques, intégrées à d’autres technologies,
améliorent leurs performances parfois considérablement. Enfin ces technologies ouvrent la
voie à des effets de réseaux  particulièrement puissants de telle sorte que la production se
fait à rendements croissants. Comme le note le Conseil d’orientation pour l’emploi (op.cit.,
p.15), « en favorisant l’émergence de nouveaux modèles, les technologies numériques ne
constituent alors plus seulement une nouvelle brique permettant d’aller plus loin en matière
d’automatisation des tâches et d’optimisation des procédés de production : elles remettent
en cause radicalement en cause le fonctionnement et l’organisation de certains secteurs et
filières, et en permettent l’émergence de nouveaux, ce qui soulève des enjeux de
régulation ». Nous sommes donc en présence d’une profonde rupture.

Selon l’usage fait des nouvelles technologies et les lieux où elles s’appliquent, des emplois
sont détruits. Il peut s’agir des emplois routiniers peu ou moyennement qualifiés ou bien
d’emplois qualifiés selon les cas. D’autres emplois directs sont crées, moyennement
qualifiés s’agissant des emplois d’accompagnement crées, très qualifiés s’agissant de la
conception des nouveaux automates, mais aussi des emplois indirects le plus souvent peu
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qualifiés. Une tendance à la bipolarisation des emplois dans les branches concernées
semble se dégager avec plus ou moins de force selon les branches. Cependant, la
bipolarisation des emplois mesurée à un niveau global semble être moins importante
depuis la révolution numérique qu’auparavant. Nous le verrons. C’est un paradoxe. La
discussion sur les effets macro de l’automatisation sur l’emploi ressemble à celle soulevée
par le paradoxe de Solow sur la productivité. La croissance de la productivité du travail aux
Etats-Unis entre 1995-2004 et 2005-2016 passe en effet de 2,8% par an à 1,3% alors que
l’automatisation se développe (voir encadré).

« En attendant Gaudot » ou la paradoxe de la productivité qui se fait attendre

Les raisons du paradoxe souligné par Solow pourraient être une trop grande confiance dans
l’utilisation des technologies nouvelles, une évaluation discutable des prix et donc de la productivité
compte tenu de ce qu’il s’agit le plus souvent de produits nouveaux, une distribution des effets de la
technologie très concentrée ( nous retrouvons le problème posé par la robotisation, toutes les
branches ne sont pas concernées de la même façon) et enfin des retards dans l’apparition des effets
positifs en terme d’accroissement de la productivité. Voir Brynjolfssen E., Rock D. et Syversen Ch.
(2017) : AI and the Modern Productivity paradox: a Clash of Expectations and Statistic, NBER
Workshop on Economic of AI. Voir également Citi op.cit. pages 16 et suivantes.

Ajoutons deux remarques : un débat existe sur des vagues successives d’accroissement de la
productivité du travail, une hausse entre deux accélérations à la hausse traduirait une transition
caractérisée par une assimilation des nouvelles technologies utilisées tant au niveau des institutions
que des processus de mangement et de production. Si une telle analyse s’avère pertinente, nous
serions à la veille d’une nouvelle hausse de la productivité du travail avec l’utilisation croissante des
robots dans les différentes branches. Selon le Boston Consulting Group, l’évolution de la productivité
serait proche d’un point d’inflexion et devrait augmenter fortement dans les dix prochaines années
dans le secteur manufacturier, voir BCG (2015) The Robotic Revolution : the Next Great Leap in
Manufacturing, 1-28. Enfin, la montée en puissance de la précarisation n’est pas sans effet sur
l’évolution de la productivité du travail.

Les données statistiques sont rarement interrogées par ceux qui les utilisent. Elles sont
considérées comme un donné sans qu’on sache toujours ce qu’elles recouvrent et
comment elles ont été construites. Et pourtant de nombreuses interrogations s’imposent
dès lors qu’on ne reste pas à la surface des phénomènes, qu’on rejette le
sensationnalisme : « l’automatisation tue les emplois », « une société sans travail » ou à
l’inverse : « l’automatisation libère l’Homme des taches répétitives sans pour autant
diminuer ses capacités de réflexion », « crée des emplois indirects insoupçonnés comme
ce fut le cas lors des précédentes révolutions technologiques ».

Toutes les branches ne sont pas affectées avec la même intensité par la révolution
numérique. Dans certaines branches, l’utilisation de robots détruit des emplois mais suscite
également la création d’autres emplois dits d’accompagnement ou encore
complémentaires, en moins grand nombre (sauf si la demande finale s’accroit fortement),
comme on peut le constater dans l’industrie automobile. Ce n’est pas ou peu le cas de l’e-
commerce où prolifèrent des robots.

3/Un bouleversement de l’organisation du travail et une mobilité forcée pouvant accroitre
l’exclusion

Avec Benhamou, on considère que quatre organisations du travail coexistent dans les
entreprises de plus de dix salariés dans les pays avancés. Celles-ci sont définies à partir
d’une quinzaine de variables . Les deux premières variables cherchent à mesurer4
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l’autonomie dans le travail, deux autres la manière dont la qualité de ce travail est
contrôlée, trois variables évaluent les dimensions cognitives de ce travail, quatre évaluent
les contraintes liées aux rythmes de travail et enfin les trois dernières variables traitent du
degré de nouveauté dans les tâches à accomplir. Deux organisations du travail peuvent
être considérées comme classiques simples et tayloriennes (faible autonomie, peu d’auto-
contrôle, travail répétitif, etc.), et les deux autres comme modernes : « apprenantes » et
« lean production » ou encore « toyotistes ». Les organisations dites « apprenantes » se
caractérisent par des pratiques organisationnelles participatives (décentralisation,
autonomie, travail en équipe). Elle se distingue du toyotisme, celle-ci étant davantage
orientée vers les contraintes du marché (qualité, juste à temps, etc.).

Avec la révolution numérique, l’organisation du travail est bouleversée. Le travail devrait
être demain plus flexible, précaire et les formes d’organisation du travail dites
« apprenantes » devraient se développer plus ou moins rapidement selon les secteurs
affectés par l’essor du numérique avec en parallèle des formes d’organisation dites
classiques concernant surtout le travail peu qualifié, menacé par les robotisations futures.
La robotisation n’a cependant pas, et n’aura pas, les mêmes effets selon les secteurs sur
l’organisation du travail, certains connaitront une organisation du travail de type apprenante
(automobile par exemple), d’autres beaucoup moins (distribution par exemple).

Ces bouleversements des modes d’organisation du travail ne sont pas et ne seront pas
sans conséquences sur l’emploi et les salaires. Cependant, la tendance générale devrait
aller vers une bipolarisation des emplois différentiée, une tendance accentuée à précariser
les emplois  plus ou moins élevée.

D’une manière générale, Berger T. Chen C. et Frey C.B.(2017) montrent que le
pourcentage de salariés qui ont la possibilité » de quitter leurs emplois dans les vielles
industries pour en trouver dans les nouvelles industries a fortement baissé aux Etats-Unis
entre les années 1990 et les années 2000, passant de 4,4% à un peu moins de 0.5%. Les
effets sont également indirects sur l’offre de branches moins numérisée, et donc sur leurs
emploi et leurs structures de revenus. On ne peut donc généraliser à partir d’un exemple à
l’économie dans son ensemble. L’opportunité d’accéder à des emplois pour les salariés
peu qualifiés dans de nouvelles industries est donc en forte baisse , sauf à développer une
politique de formation particulièrement active. La mobilité ne passe pas nécessairement
par des licenciements, fussent-ils plus ou moins compensés par de nouvelles créations
d’emplois . Cette mobilité recherchée peut être obtenue grâce à une politique de formation
soutenue et on sait que la stabilité dans l’emploi est très souvent une précondition pour
obtenir une meilleure productivité. A l’inverse la précarité incite peu le salarié à s’impliquer
dans l’entreprise qui l’emploie. Si la précarité est appelée à devenir structurelle du fait de
l’utilisation croissante des nouvelles technologies, alors les effets pervers de celle-ci se
manifesteront et l’écart entre l’accroissement de la productivité attendu et la le niveau de
productivité atteint se maintiendra, voire s’accentuera.

Avec l’utilisation des technologies nouvelles, l’emploi devient plus fragmenté. Le travail
tend à devenir de plus en plus flexible tant au niveau des rémunérations (concurrence des
bas salaires asiatiques et effets de la précarité sur les salaires) que de la polyvalence des
tâches sans que les possibilités de mobilité sociale soient suffisamment satisfaites en cas
de licenciements  surtout pour les salariés des petites et moyennes entreprises. A
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l’extrême, Le travailleur, devient son propre employeur et perd non seulement de sa liberté
mais aussi son sentiment d’appartenir à un groupe. Il est seul face à des contraintes en
amont qu’il ne maitrise pas,: le cloud et le big data. Il s’« ubérise ».

4/ De nouvelles pénibilités et une détérioration des compétences

L’approche naïve de bienfaits de la révolution numérique souligne les effets positifs de
celle-ci sur le travail : moins de pénibilité, moins de gestes répétitifs, davantage de temps à
consacrer à la résolution de problèmes complexes que ne peuvent traiter les machines, etc.
Ces effets positifs existent, notamment ceux concernant la pénibilité liée à l’effort physique
mais aussi à l’ennui consécutif aux gestes répétitifs imposés. A côté de ces bienfaits, la
révolution numérique, élimine de nombreux emplois, produit souvent des effets négatifs sur
la santé physique et psychique des salariés, affaiblit leurs compétences comme le
montrent de nombreuses enquêtes. Un des exemples les plus connus est celui de
l’ordinateur substitut de la machine à écrire. Il a éliminé le pool des dactylos dans les
entreprises. Il a modifié la manière d’écrire et de réfléchir .

Les sociologues du travail, des psychologues et parfois des économistes analysent les
effets négatifs de la mécanisation sur la santé des salariés tant physique que psychique
depuis longtemps. La fatigue vient non seulement de la monotonie, de l’effort physique
mais aussi des manières de réfléchir, de penser ? Passer d’un système de pensée intuitif à
un système plus réfléchi, plus logique peut entrainer une certaine fatigue, voire pire, de la
panique . Avec la numérisation, il semble qu’une étape supplémentaire soit franchie. A la
pénibilité s’joute le plus souvent une perte relative des qualifications acquises. Utilisant la
sociologie mais aussi et surtout les neuro-sciences, le livre de Carr N. présente de
nombreuses études sur les effets produits par l’utilisation des nouvelles technologies .
Une machine numérique – quelle qu’elle soit – tend à produire chez l’utilisateur un excès de
confiance, un certain désengagement, moins de vigilance, moins de concentration et donc
moins de capacité à interagir avec l’environnement. Les pilotes d’avion par exemple,
habitués au pilotage automatique, doivent reprendre la conduite manuelle de l’avion lors
d’incidents mécaniques. Lorsque l’avion tombe, il leur arrive d’obéir à un réflexe naturel, de
freiner alors qu’ils devraient accélérer, de lever le manche alors qu’ils devraient l’abaisser
et de précipiter, ce faisant, la chute de l’avion. Sans être aussi tragique, on sait que la
confiance au GPS réduit les qualifications des chauffeurs de taxi, augmente la perte de
leurs neurones et ouvre ainsi la voie à un vieillissement précoce alors qu’auparavant, sans
l’aide du GPS, ils connaissaient les rues et la direction à prendre.

L’autonomisation des fonctions cognitives empêche l’utilisateur trop souvent de transformer
une information en une connaissance et donc en un savoir faire et comme le souligne Carr
N. : « L’autonomisation fait souvent obstacle à la création d’automatismes dans le
cerveau » (p.91) et « lorsque le degré de stimulation est au plus bas, l’individu se montre
très peu réactif… (ce) qui se traduit par de faibles performances sur le plan cognitif »
(p.95). Quand le degré de stimulation augmente, son efficacité suit mais à partir d’un
certain seuil, il s’affole et ses performances commencent à baisser. ». L’individu est
tellement paralysé par l’anxiété qu’il n’est plus en mesure de réfléchir ou d’agir » (p.95)

II. Un survol des lieux où se produisent et s’utilisent les nouvelles technologies
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1. Parmi les pays émergents, la faiblesse de l’Amérique latine

Dans une grande mesure les performances en matière d’innovation reflètent l’effort réalisé
dans les nouvelles technologies. Dans une étude récente, Le Center for Strategic and
International Studies présente l’ensemble des indices composites construits pour mesurer
l’innovation. Ces indices composites tiennent compte de l’effort fait en recherche et
développement en pourcentage du PIB, du nombre d’étudiants inscrits en sciences, du
nombre de publications scientifiques, des exportations de produits de haute technologie,
du nombre de brevets, voire de la qualité des Institutions, etc. Les sous indices retenus,
leur nombre, leur pondération diffère selon les indices composites calculés. Le National
Innovation Index construit par le Ministère chinois des sciences et de la technologie retient
40 pays, la Chine se situe au 18° rang, en léger progrès depuis 2011. L’indice établit par
Bloomberg repose sur 69 pays. La Chine progresse entre 2014 et 2016 et atteint le
21° rang. L’indice construit par Forum économique mondial rassemble 135 pays. La Chine
se situait au 29° rang en 2009 et en 2016, avec une inflexion entre 2010 et 2015. L’indice
composite de Cornell University, l’INSEAD considère 128 pays, il est construit à partir de
103 indices. La Chine au 25° rang en 2016 avec un score particulièrement élevé pour les
sous indices comme production technologique et connaissance (6° rang) et bas pour la
qualité des institutions (79° rang). Enfin, on observe qu’en 2016 le score le plus élevé est
obtenu par les Etats-Unis, suivis par l’Allemagne et la Corée du Sud, puis le Japon, plus
loin la Chine, et beaucoup plus loin l’Inde et le Brésil.

Graphique n°1 : Comparaisons et évolution de l’indice d’innovation selon les pays

Source : Indice construit par Cornell University et alii in Scott Kennedy, op.cit. p.14

Lorsqu’on se limite à l’effort réalisé en Recherche et développement, on observe que la
Chine consacrait un peu moins de 1% de son PIB en 2000 et un peu plus que 2,1% en
2016, loin derrière la Corée du Sud (4,3%), le Japon (3,4%) et les pays avancés
(Allemagne et Etats-Unis : 2,9%) mais bien davantage que le Brésil, 1,2% en 2014 ou
l‘Argentine, 0,6% selon la Banque Mondiale et l’Unesco. Lorsqu’on mesure cet effort en
valeur absolu l’écart de la Chine avec le Brésil est beaucoup plus important. Cet écart est
de 12 à 1 dans la mesure où, avec un PIB par tête (en PPA) équivalent, sa population est
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sept fois plus importante. On comprend que les « petits » pays doivent consacrer
davantage de ressources en recherche et développement en pourcentage du PIB que les
grands pays (et avoir une politique plus ciblée) s’ils veulent ne pas passer à côté de la
révolution industrielle en cours. C’est ce que font par exemple la Corée du Sud et Israël qui
y consacrent chacun 4,3% de leur PIB.

Tableau 1 : Amérique latine, recherche et développement en pourcentage du PIB
(2011)

Pays 2004 2008

Paraguay 0,08 0,06

Colombie 0,16 0,15

Panama 0,24 0,21

Équateur 0,07 0,25

Mexique 0,40 0,38

Costa Rica 0,37 0,40

Chili 0,40 0,40

Cuba 0,56 0,49

Argentine 0,44 0,52

Uruguay 0,26 0,64

Brésil 0,90 1,09

Amérique latine et
Caraïbes

0,53 0,63

OCDE 2,17 2,33

Source : Perspectives économique de l’Amérique latine (2012), Cepal et Ocde

La montée en puissance du numérique et de ses applications est ainsi profondément
inégale selon les pays. Quelques pays avancés sont en pointe dans la production de
nouvelles technologies : le Japon, l’Allemagne, les Etats-Unis, la Suisse surtout, certains
sont fortement spécialisés sur un nombre restreint de technologies : Israël. Quelques pays
émergents commencent à rattraper ces pays avancés : la Chine , la Corée du Sud  ;
d’autres pays émergents sont soit évincés, soit menacés de l’être  : Brésil, Argentine,
Mexique contrairement aux appréciations optimistes de la CAF- Development Bank of latin
America , malgré certains fleurons utilisant des technologies nouvelles importées comme
Embraer au Brésil ou Softtek au Mexique.

Il convient donc de distinguer deux cas de figure : les pays qui produisent de nouvelles
technologies, les diffusent dans leurs tissus industriels, dans les services et auprès des
consommateurs et ceux qui ne les produisant pas, ne font que les diffuser dans leurs tissus
industriels, leurs services et auprès des consommateurs. Les premiers, en produisant ces
nouvelles technologies, entrent dans la division internationale du travail de manière
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positive. Leurs exportations acquièrent a une forte élasticité de la demande par rapport au
revenu et une compétitivité hors coût. Les seconds, si on se limite aux pays latino-
américains, sont dans une situation moins favorable : s’ils ne profitent pas de cette
diffusion de nouvelles technologies pour moderniser leur appareil de production et à terme
participer à leur production, leur insertion dans la division internationale du travail devient
régressive du fait de leur incapacité relative à exporter des produits complexes .

Complexité des exportations par quintile Amérique latine et Asie émergentes, 1962-
2012

Source : Xiaodan Ding et Metodij Hadzi-Vaskov, Composition of Trade in Latin America
and the Carabbean, Working paper WP/17/42 IMF, p.23

L’accès aux biens importés incorporant de nouvelles technologies, notamment les biens
d’équipement, dépend de plus en plus du cours des matières premières qu’ils vendent à
l’étranger. Ce risque de nouvelle dépendance peut limiter leur capacité d’investir lorsqu’il
devient plus coûteux d’importer des biens d’équipement. Ce n’est pas le seul risque. Il a
été souvent écrit que les révolutions industrielles n’ont pas abouti à moyen terme à une
hausse du chômage parce que précisément nombre d’emplois ont été créés pour fabriquer
de nouvelles machines. Si on ne produit pas ces machines, alors le risque de ne pouvoir
éviter une hausse du chômage est réel.

2. Parmi les émergents, l’arrivée en force de quelques pays asiatiques

La Corée du Sud semble avoir réussi son pari de cibler quelques secteurs comme la
robotisation (production et utilisation massive dans le secteur automobile), la production
des puces et les micro-processeurs. Est-ce le cas de la Chine ? La réponse à cette
question n’est pas aisée tant les mutations sont rapides en Chine. L’exemple des circuits
intégrés est éclairant. En 2010, seuls quelques pays avancés et la Corée du Sud pouvaient
produire des circuits numériques. Leur fabrication exige des investissements très lourds à
très fort coefficient recherche. De 2011 à 2016 la production chinoise des circuits intégrés a
été multipliée par trois et en 2017 sa croissance dépasse de loin celle observée dans les
pays avancés. Cependant, les processus et la mémoire sont importés ou bien produits en
Chine par des acteurs non chinois comme Samsung ou bien Intel. L’exemple du Cloud est
également intéressant. La Chine fait des efforts considérables pour développer le Cloud et
rattraper les grandes entreprises nord-américaines comme Amazon Web Service,
Microsoft, etc., notamment avec Alibaba’ Cloud (Aliyun). Le Cloud évolue grâce à la baisse
des coûts de production, la montée en puissance de l’intelligence artificielle et la mise en
place dans certains pays de politiques visant à sécuriser leurs informations, considérant
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celle-ci comme étant stratégiques . Les grandes entreprises nord-américaines perdent
relativement leur capacité à monopoliser le Cloud et en réaction cherchent à présent à
contrôler, leurs périphéries qui leur échappent . On pourrait dès lors penser que ceci
créerait une situation favorable aux grandes entreprises chinoises. Ce n’est pas
nécessairement le cas. En effet l’historique des grandes entreprises du Cloud nord-
américain est différent de celui des entreprises chinoises : les premières ont d’abord eu
pour clients les starts up et les grandes entreprises, les secondes, les services liés à la
consommation. Aussi, comme le remarque The Economist, les entreprises chinoises ont
des difficultés à concevoir des applications complexes

Quoi qu’il en soit, la Chine devient un acteur important dans certains secteurs, ce qui n’est
pas le cas des pays émergents latino-américains. Selon McKinsey  la progression de la
Chine est parfois « foudroyante » dans certains secteurs comme le e-commerce et pour
certaines opérations comme le paiement par téléphone portable.

Tableau 2 : e-commerce de détail, en pourcentage du e-commerce mondial

Etats-Unis Chine

2005 35% Moins de 1%

2016 24,1% 42,4

Source : McKinsey, op.cit.p.18

En 2005, quasi inexistante, La Chine occupe la première place en 2016 dans le e-
commerce. Le paiement par téléphone portable est onze fois plus important en Chine
qu’aux Etats-Unis en 2016 (Mc Kinsey ; op.cit., p.18), il en est de même pour les paiements
à partir des téléphones portables. A l’inverse, le e –commerce reste marginal en Amérique
latine comme on peut le voir dans le graphique ci-dessous :

Graphique 2 : E-commerce en milliards de dollars selon les grandes régions, 2012-
2017
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Source : eMarketer , p.21

Alors que la Chine utilise des robots  dans l’industrie automobile massivement, elle en
produit à ce jour encore relativement peu bien que la progression de leur production soit
importante. Selon l’UNCTAD , la Chine produit 5,3% des robots produits dans le monde
en 2013 et 8% en 2015, soit autant que l’Allemagne (7,8%) mais bien moins que le Japon
(54,4%) et moins que la Corée du sud (12,6%), le reste étant principalement produits par
les Etats-Unis et le Suisse (Unctad, op.cit., p.46). En 2013, les robots chinois détenaient un
quart du marché chinois, en 2016, un tiers. La progression de l’utilisation des robots dans
l’industrie automobile est impressionnante depuis 2010. Parmi les six pays (Chine, Etats-
Unis, Allemagne, Corée du sud, Japon et Mexique), c’est la Chine qui depuis 2010 connait
la croissance la plus élevée (entre 20 et 25 % par an) avec la moitié des robots installée
dans l’industrie automobile (Unctad, op.cit.. p.48). Cependant, lorsqu’on considère le
nombre de robots par 10 000 salariés en 2014, la Chine est encore très loin des
performances de la Corée du Sud (environ 370 robots), du Japon (320 robots), de
l’Allemagne et de la Suède (180 robots respectivement), des Etats-Unis (140 robots), de
Taïwan, de la France (100 robots). le Mexique (20 robots), devant le Brésil (5 robots) selon
les compilations de l’Unctad op.cit. p.49).

L’avancée des technologies nouvelles est inégale en Chine. La numérisation évolue vite en
Chine mais de manière très déséquilibrée : ses investissements en capital-risque en 2016
sont concentrés dans la technologie financière (7 158 millions de dollars contre 5 437
millions pour les Etats-Unis et 1 793 pour le Royaume-Uni), dans la réalité virtuelle (1 312
millions contre 1437 millions pour les Etats-Unis et…166 millions pour le Japon, 20 millions
pour la France), la voiture autonome (357 contre 582 millions pour les Etats-Unis), les
portables (992 millions contre 1 724 millions pour les Etats-Unis), l’éducation technologique
(681 millions contre 1 282 millions pour les Etats-Unis), les robots et les drones (227
millions contre 728 millions pour les Etats-Unis), les imprimantes 3D (221 millions contre
602 millions pour les Etats-Unis). Dans l’ensemble de ces secteurs elle se situe en
seconde position, sauf en technologie financière, dans d’autres en troisième, voire
quatrième position. C’est le cas pour le big data où elle est largement devancée par les
Etats-Unis (6 085 millions de dollars) et le Royaume Uni (1 673 millions) puisque le
montant de ses investissements en capital risque s’élève à 942 millions et pour
l’intelligence artificielle où elle investit quatre fois moins que les Etats-Unis (Mc Kinsey,
op.cit.. p.19).

III. Les effets sur l’emploi et les salaires, vers une bipolarisation

– 1. Une bipolarisation des emplois et une augmentation possible du chômage et/ou du
travail à temps partiel

– a. De nombreuses études ont été faites concernant surtout les pays avancés . Certaines
études considèrent que l’essor de l’automatisation devrait conduire à une augmentation du
taux de chômage, d’autres montrent que ce n’est pas nécessairement le cas, les postes
détruits étant remplacés par des emplois que l’automatisation génère soit directement soit
indirectement. Il est vrai que dans certains secteurs (la distribution mais aussi la finance, la
médecine, la justice), les logiciels utilisant les données du big data sont de nature à
éliminer de nombreux emplois, y compris qualifiés lorsqu’ils gèrent les stocks,
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diagnostiquent, décident des prescriptions médicales, analysent des situations juridiques.
Cependant ces emplois détruits par l’automatisation peuvent être à l’origine d’emplois
indirects.

Selon Berger T. Chen C. et Frey C.B. , les emplois créés indirectement dans le secteur
des services grâce à l’emploi d’un salarié qualifié de l’industrie manufacturière, seraient
beaucoup plus élevés dans les pays émergents qu’aux Etats-Unis. Les inégalités de
revenus y sont plus fortes ainsi que que la propension à consommer, tout au moins dans
les deux pays latino-américains analysés par les auteurs (Brésil et Mexique). Les couches
« élevées » de la population dépensent davantage en service ce qui génère des emplois
en plus grand nombre. Ces économistes considèrent qu’un multiplicateur d’emplois plus
élevé offre une possibilité d’augmenter la demande intérieure et qu’en conséquence
l’automatisation peut être une chance pour dynamiser la croissance via une demande
interne plus soutenue sans s’interroger cependant sur la qualité de la croissance..

La structure des emplois change selon la vitesse à laquelle les nouvelles technologies
numériques se diffusent dans les différents secteurs. Dans l’industrie, les emplois
moyennement qualifiés devraient pâtir de l’automatisation parce que ce sont en général les
plus routiniers et qu’il est plus facile de les remplacer par des robots, ou bien des bras
articulés, sauf si le rapport salaire/coût de l’équipement est incitatif .

L’automatisation dans l’industrie et dans certains services comme la distribution devrait
accroître la bipolarisation des emplois : davantage à la fois d’emplois peu qualifiés et très
qualifiés au détriment des emplois moyennement qualifiés. Si on peut observer plus ou
moins cette tendance dans les entreprises en cours d’automatisation, au niveau global,
elle, n’apparait pas nettement (voir graphique et tableau ci-dessous). Plus précisément le
degré de bipolarisation diminue avec l’essor de la numérisation, ce qui constitue un
paradoxe, c’est ce que démontre Autor D (2015, op.cit).

Autor D. met en parallèle l’augmentation (la diminution) de l’emploi salarié et le degré de
qualification mesuré par le niveau de salaire, plus celui-ci serait élevé, plus la qualification
serait importante  dans l’économie considérée globalement. Durant les périodes 1979 –
1989 puis 1989 – 1999, c’est-à-dire peu avant la révolution numérique, 5% et 12%
respectivement des emplois les moins qualifiés augmentent en termes relatifs par rapport
aux emplois totaux ; et 52% et 47% respectivement des emplois les plus qualifiés
augmentent fortement en termes relatifs, les deux extrêmes (non qualifiés et surqualifiés)
augmentant le plus fortement. Avec la révolution numérique, à partir des années 2000 la
situation change : la part des emplois moins qualifiés augmente assez fortement en terme
relatif et celle des emplois plus qualifiés baisse considérablement, surtout entre 1999 et
2007. Paradoxalement la bipolarisation diminue, voire disparait dans la toute dernière
période pour laisser place à une polarisation. La seule observation qui semble s’imposer
est la réduction plus importante des emplois moyennement qualifiés lors de l’éclosion de la
révolution numérique qu’auparavant. 

Il est possible de résumer ces mouvements par le tableau suivant :

Tableau 3 : Moins de bipolarisation pendant la révolution numérique qu’avant

 25

26

27

12/23



1979-
1989

+ – – – + ++ ++

1989-
1999

+ + – – – + ++

1999-
2007

++ + – – = =

2007-
2012

++ + – – – +

Non
qualifiés

Peu
qualifiés

Qualifiés Moyennement
qualifiés

Très
qualifiés

Surqualifiés

Source : à partir d’Autor D. (2014)

Il est possible de résumer ces mouvements par le tableau suivant :

1979-
1989

+ – – – + ++ ++

1989-
1999

+ + – – – + ++

1999-
2007

++ + – – = =

2007-
2012

++ + – – – +

Non
qualifiés

Peu
qualifiés

Qualifiés Moyennement
qualifiés

Très
qualifiés

Surqualifiés

Source : à partir de D. Autor (2014) : “Polyani’s Paradox and the Shape of Employment
Growth » MIT Economics

b. Cette conclusion est discutable :

L’automatisation, et plus particulièrement la robotisation ne se développe pas à la même
vitesse dans toutes les branches et au sein de l’industrie. L’automobile et la finance sont
pour l’instant privilégiées, aussi se situer à un niveau macro pour vérifier l’hypothèse de la
bipolarisation comporte beaucoup de biais. On retrouve ici le problème du no bridge. Une
polarisation observée dans les secteurs les plus automatisés peut ne pas apparaitre au
niveau global :

– parce que, d’une manière générale, d’autres emplois plus ou moins qualifiés
apparaissent et parce que les structures de la demande et celle de l’offre évoluent ;

– parce que l’automatisation au sens large détruit directement des emplois et en crée
d’autres, plus ou moins complémentaires aux nouvelles machines, en moins grand nombre,
là où elle a lieu (sauf si la demande, puis l’échelle de l’offre augmente de manière
importante ), et crée indirectement de nouveaux emplois, dans d’autres branches
notamment peu qualifiés, précarisés, à temps partiel. Tout dépend principalement de
l’élasticité de la demande par rapport au revenu combinée à celle de l’offre . La structure
des emplois, son évolution et celle du chômage dépendent d’autres variables ;
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– parce que la globalisation est à l’origine d’une désindustrialisation. On considère par
exemple que la concurrence des pays à bas salaire (notamment celle de la Chine et
aujourd’hui du Bengladesh, du Vietnam et de l’Inde) – à dumping social et environnemental
plus ou moins importants – est à l’origine de destruction d’emplois plus importants que
ceux produits par l’essor de l’automatisation ;

– parce que la financiarisation participe à la désindustrialisation et que ses effets sur
l’emploi dans l’industrie sont négatifs.

Evaluer les structures d’emplois, le chômage, comme on peut le faire en économie
expérimentale, pour confirmer ou infirmer la bipolarisation en comparant deux zones dont
le degré d’automatisation diffère, comme le font Acemoglu et Restrepo (2017, op.cit..),
n’est pas non plus pertinent. Les zones concernées ne sont pas composées exactement
des mêmes branches et ne constituent donc pas des échantillons semblables. Il suffit que
1/ l’une ait de nombreuses usines automobiles et l’autre non pour que les résultats obtenus
perdent de leur signification ; 2/ les créations d’emplois et l’augmentation de la demande
possible – suite à l’automatisation et à la baisse des prix relatifs – puisse bénéficier à la
zone peu automatisée ; 3/ enfin la production de robots puisse également se faire dans
d’autres zones et ne pas produire de ce fait d’emplois nouveaux dans la zone considérée ,
pour que les résultats obtenus perdent de la signification qu’on souhaite leur prêter.

2. Des inégalités de revenus produites par la révolution technologique ?

– a. Une bipolarisation potentielle des revenus du travail

L’histoire du progrès technique est en partie parallèle à celle des inégalités. Selon
A.Deaton : « le progrès engendre les inégalités, celles-ci peuvent être utiles – parce
qu’elles dessinent de nouveaux chemins et produisent des incitations pour les emprunter –
mais elles ont un coût… » (p.12) .Ph. Aghion met en parallèle l’accroissement des
innovations (nombre de brevets par habitants) et l’augmentation des inégalités mesurée
par la part croissante des 1% les plus riches dans le revenu, l’un semblant dès lors
légitimer l’autre  (un mal nécessaire…) sans pour autant chercher à attribuer dans la
hausse des inégalités ce qui reviendrait à un comportement productif de type
schumpétérien et ce qui serait la conséquence de la financiarisation, celle-ci n’étant pas
évoquée.

Alors que jusque récemment, la financiarisation expliquait pour l’essentiel l’accentuation
des inégalités entre les revenus du capital (dividendes, intérêts, plus value de cession) et
ceux du travail (hors « salaires » de direction qui eux se sont fortement accrus), aujourd’hui
et probablement demain, la responsabilité de la révolution numérique dans l’augmentation
des inégalités de revenus du travail sera très probablement plus importante. A la différence
du salarié qui peut se mettre en grève pour obtenir une hausse de son revenu, le robot ne
se met pas en grève. Les gains de productivité peuvent ainsi être accaparés par le
propriétaire du robot, voire redistribués en partie aux personnels très qualifiés. La tendance
à la bipolarisation des revenus du travail (travail peu qualifié – travail très qualifié) tend
alors à se développer avec la numérisation mais pas avec la même intensité et la même
vitesse dans toutes les entreprises substituant le travail routinier et/ou pénible par des
robots.
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Dès à présent, on observe une dispersion plus élevée que par le passé des niveaux de la
productivité du travail que ce soit entre les branches, ou bien entre les entreprises. Elle se
traduit par une dispersion plus élevée des niveaux de rémunération du travail.
L’augmentation des inégalités de revenus du travail est dès lors davantage le reflet d’une
inégalité plus prononcée entre les entreprises (entre celles utilisant beaucoup les nouvelles
technologies et celles les utilisant peu) qu’au sein des entreprises . Dans le cas des
économies émergentes non productrices de nouvelles technologies (donc hors Chine,
Corée du Sud, Taïwan), la dispersion des niveaux de productivité, déjà plus accentuée que
dans les pays avancés , s’est accrue plus rapidement que chez ces derniers pour deux
raisons : 1/ la globalisation raccourcit les délais. Les nouvelles technologies, issues des
pays avancés, sont plus rapidement que par le passé appliquées dans les économies
émergentes ; 2/ leur diffusion à l’intérieur de celle-ci y sont plus inégales (Comin D. et Marti
Mostieri, 2013, et 2016 ).

Lorsque l’utilisation des nouvelles technologies se diffusera à l’ensemble des branches de
l’industrie et des services (finance, distribution, santé, éducation), il est probable qu’on
puisse observer une bipolarisation des revenus du travail et que le salaire moyen croisse
moins rapidement que la productivité moyenne, voire baisse, sauf si le Politique définit des
règles pour soit s’opposer, soit freiner cette tendance. On observe dès à présent cette
évolution dans quelques secteurs comme l’e-commerce (Amazon par exemple), celles où
l’automatisation s’est développée.

– b. L’accentuation des inégalités des revenus est elle favorable à la croissance ?

Contrairement à ce qui est souvent écrit, les inégalités de revenus plus élevées ne sont pas
nécessairement un pré-requis à davantage de croissance. Elles peuvent l’être. Il existe des
moments où la croissance entraine une inégalité plus importante et qu’en retour celle-ci la
dynamise. Les régimes de croissance sont alors moins inclusifs mais plus performants en
termes de croissance du PIB. Ce fut le cas au Brésil durant la dictature de 1964 à 1980,
c’est le cas également en Chine depuis 1979. Ce cercle « vertueux » s’explique pour partie
par l’apparition d’une troisième demande, celle des classes moyennes qui, en raison de
leur taille, participent à la rentabilisation du secteur des biens de consommation durables,
comme l’automobile, et ainsi dynamisent la croissance. Aussi, les inégalités de revenu
accrues n’entraînent pas nécessairement une stagnation économique . Deux conditions
sont toutefois nécessaires : une dimension importante de la population telle qu’une fraction
de celle-ci ait une taille suffisamment grande ; une économie relativement fermée à la
concurrence internationale.  Cela a été le cas du Brésil, c’est le cas de la Chine . Si le
pays est ouvert et si la compétitivité est suffisante, une forte croissance est alors
compatible avec une augmentation des inégalités dans la mesure où une baisse relative de
la demande interne sur certains produits est plus ou moins compensée par une
augmentation de la demande externe. Cependant, une augmentation des inégalités est à
l’origine de sociétés moins inclusives, moins stables à terme davantage vulnérables,
caractérisées par une mobilité intergénérationnelle faible. Des inégalités trop importantes
peuvent donc constituer un blocage progressif à la croissance. Des sociétés exclusives
engendrent des blocages sociaux, des contradictions sociales et à terme politique .

Aussi déduire de ces considérations que des inégalités accrues puissent être un « mal
nécessaire », favorable à l’émergence de technologies nouvelles peut être erroné. Le

34

35

36

37

38 39

40

15/23



rapport entre progrès technique et inégalités est complexe et contradictoire. Selon Deaton,
il s’agit d’une « éternelle danse »

3. des effets plus négatifs dans les pays émergents latino-américains ?

Dans les pays émergents non producteurs, mais utilisateurs de ces nouvelles technologies,
les effets sur l’emploi et la distribution des revenus seront potentiellement plus négatifs que
dans les autres pays. Aussi la question importante est de savoir si certains d’entre eux,
comme le Brésil, le Mexique ou bien l’Argentine et la Colombie, peuvent rattraper leur
retard.

Si on se réfère à l’évolution de leurs structures économiques ces vingt dernières années, la
réponse à cette question est négative. La complexité des exportations brésiliennes a
diminué ces vingt dernières années (voir ci-dessous), les avantages comparatifs révélés se
sont détériorés .

Source : blog Paulo Gala : https://i2.wp.com/www.paulogala.com.br/wp-
content/uploads/2015/01/ECI_Brics.png

Les exportations du Mexique sont plus complexes que celles du Brésil, mais si on
considère la valeur ajoutée des exportations plutôt que leur valeur brute ce n’est pas exact.
Nombre de produits complexes exportés, sont le plus souvent assemblés.

Cependant, il existe quelques fleurons et les tissus industriels des pays émergents latino-
américains, bien qu’affaiblis, ne sont pas détruits. Au Brésil, par exemple on observe que
les branches de haute technologie et surtout de moyenne – haute technologie de l’industrie
de transformation  connaissent une progression très importante de leur production jusqu’à
la veille de la crise de 2008. La progression des exportations est élevée sur les produits de
moyenne-haute technologie et moyenne-basse technologie et, affectée par la crise de
2015-2016 elle rebondit fortement en 2017. Le déficit commercial des produits de l’industrie
de transformation, apparu en 2008, abyssal en 2014 (63.5 Milliards de dollars) est quasi
effacé en 2017 (- 3.2 milliards de dollars). Cette évolution témoigne à la fois de la
profondeur de la crise ( baisse des importations), du maintien relatif du solde positif des
exportations de produits de basse technologie et enfin de la capacité de rebond de
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l’industrie, notamment en ce qui concerne les biens de moyenne- haute technologie, la
demande externe se substituant pour partie à l’atonie de la demande interne (carta IEDI
n°830).

Brésil : Taux de croissance annuel des exportations de l’industrie de transformation
selon l’intensité technologique, 2010-2017

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Haute
technologie

3.2 2.6 4 -3.2 -0.7 2.7 5 1.4

Moy HT 33.5 17.9 -4.8 -2 -13.5 -11 2.4 20.8

Moy BT 17 32.5 -1.2 8.7 -13.3 -11 -1.5 5

BT 22.2 15.8 -2.8 -0.1 -3.8 10.9 1.6 6.6

Source : Carta IEDI, n° 830 dec. 2017 (élaboration à partir de la taxinomie de l’OCDE), en
grisé, années de crise, http://www.iedi.org.br/cartas/carta_iedi_n_830.html

Brésil : Taux de croissance annuel des importations de l’industrie de transformation
selon l’intensité technologique, 2010-2017

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Haute
technologie

30/06/18 11.4 0.8 5.9 -2.8 -19.8 -12.8 -0.3

Moy HT 40.2 25.9 0.1 6.6 -7.4 -2.2 -17.6 6.2

Moy BT 83.8 27.9 -4.4 5.5 -1.6 -33 -23.9 28.4

BT 35.6 30.4 1.5 0.5 2.3 -17.8 -16.5 15.9

Source : Carta IEDI, n° 830, op.cit.

Ce rebond être durable à la condition que des secteurs porteurs d’avenir utilisant et
produisant de nouvelles technologies se renforcent. C’est donc tout le paradigme
économique qui a abouti à la fois à la désindustrialisation, à la baisse de la complexité des
exportations qu’il faut repenser. Ne pas envisager une politique industrielle agressive sur
les nouvelles technologies, c’est renforcer la dynamique de bipolarisation des revenus et
des emplois dans des sociétés déjà profondément inégales et exclusives.

Conclusions

L’hétérogénéité du monde du travail s’était accentuée dès les années soixante dans les
pays avancés avec une séparation plus nette que par le passé entre les outsiders et les
insiders, entre ceux qui sont peu protégés et ceux qui le sont davantage, entre ceux qui ne
peuvent pas négocier la flexibilité imposée et ceux qui le peuvent, entre ceux qui déclassés
sont de plus en plus en plus désaffiliés et ceux qui le sont moins, entre ceux qui ont un
parcours de vie dans le précariat et ceux qui « bénéficient » d’emplois plus stables bien
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que menacés et soumis à des mutations. Avec la révolution numérique, de nouveaux
contours se dessinent avec probablement moins d’emplois stables, des insiders moins
nombreux réservés aux plus qualifiés, et un essor de la tertiarisation couplée d’une montée
en puissance de l’auto-entreprenariat. Avec ces transformations, elle appelle à une
réflexion renouvelée sur ce que devient le monde du travail, quitte à reprendre des débats
théoriques aujourd’hui souvent négligés

L’exigence d’une formation plus soutenue tout au long de la période de travail devient
essentielle, d’un contrôle démocratique par les syndicats au sein des entreprises sur les
effets sociaux de l’utilisation des nouvelles technologies. Si celles-ci ne sont pas satisfaites,
alors les sociétés seront de moins en moins inclusives.

La révolution numérique impose une plus grande mobilité couplée d’une formation accrue
tout au long de la période de travail. Si celle-ci est insuffisante, la plus faible mobilité qui en
résultera se traduira par un divorce croissant entre la demande et l’offre de travail et donc
par un essor du chômage structurel. Elle impose également un effort supplémentaire en
recherche et développement afin de diminuer les effets de dépendance qu’elle peut
entraîner, plus particulièrement dans les pays émergents non producteurs de ces nouvelles
technologies.

La révolution numérique est en cours, on ne saurait la freiner, et de même qu’hier avec la
révolte des luddites britanniques ou des canuts de Lyon, ce serait une erreur de voir dans
une révolution technologique la cause de la perte des emplois détruits par le machinisme et
le progrès technique. Si tel était le cas il suffirait de briser les machines ou d’imposer les
robots. Ce n’est ni suffisant, ni pertinent.

La révolution numérique n’est pas à l’origine du chômage et des inégalités de revenus
même si elle peut les accentuer. Sans vouloir remonter à Marx et noter la responsabilité
des rapports de production, il importe de souligner que cette révolution ne peut être
interrompue. Aussi faut-il chercher à la maitriser plutôt qu’à la nier, expulsée par la porte
elle reviendrait par la fenêtre dans les pires conditions.

Pierre Salama
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